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Q u e s t i o n s  p o s é e s  a u  C o n s e i l  
C o n s t i t u t i o n n e l  

 
 
 
Les délais encadrant les prescriptions d’archéologie préventive, et l’ouverture à la 
concurrence des opérations de fouilles, sont-ils de nature à porter atteinte à un 
objectif d’intérêt général et au principe constitutionnel de continuité du service 
public ? 
  
Les dispositions de l’article 6 relatives au contrôle par l’Etat des opérations de 
fouilles confiées à des opérateurs privés sont-elles entachées d’incompétence 
négative ? 
  
Le fait d’offrir la possibilité aux collectivités territoriales de réaliser des 
diagnostics d’archéologie préventive, y compris pour des opérations exonérées du 
paiement d’une redevance, méconnaît-il les dispositions de l’article 72-2 de la 
Constitution relatives à la compensation financière des transferts de compétence ? 
  
La fixation d’un seuil d’exonération pour le paiement de la redevance 
d’archéologie préventive, en fonction de la surface du terrain sur lequel des 
opérations d’aménagement sont envisagées (3 000 mètres carrés), méconnaît-il le 
principe d’égalité ? 
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N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  
 

 
Article 34 
La loi est votée par le Parlement. 

La loi fixe les règles concernant : 

• les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ; les sujétions imposées par la Défense Nationale aux citoyens en 
leur personne et en leurs biens ;  

• la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les 
successions et libéralités ;  

• la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la 
procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut 
des magistrats ;  

• l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le 
régime d'émission de la monnaie.  

La loi fixe également les règles concernant : 

• le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ;  

• la création de catégories d'établissements publics ;  

• les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ;  

• les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur 
public au secteur privé.  

La loi détermine les principes fondamentaux : 

• de l'organisation générale de la Défense Nationale ;  

• de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ;  

• de l'enseignement ;  

• du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  

• du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. 

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son 
équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de 
dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 

Des lois de programmes déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'Etat. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 

Constitution de 1958 
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Article 72-2 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement 
dans les conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut 
les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, 
pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. 
La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales. 
 
 
 

 
Article 13 
 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés. 

Déclaration des droits de l’homme et du Citoyen
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Textes internationaux 
 
Convention de Malte du 16 janvier 1992 pour la protection du patrimoine archéologique 
(révisée)  
 
Préambule Les Etats membres du Conseil de l'Europe et les autres Etats parties à la Convention 
culturelle européenne, signataires de la présente Convention (révisée),  
Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres afin notamment de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont 
leur patrimoine commun; 
Vu la Convention culturelle européenne, signée à Paris le 19 décembre 1954, et notamment ses 
articles 1er et 5; 
Vu la Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l'Europe, signée à Grenade 
le 3 octobre 1985; 
Vu la Convention européenne sur les infractions visant des biens culturels, signée à Delphes le 
23 juin 1985; 
Vu les recommandations de l'Assemblée parlementaire relatives à l'archéologie, et notamment 
les recommandations 848 (1978), 921 (1981) et 1072 (1988); 
Vu la recommandation no R (89) 5 relative à la protection et mise en valeur du patrimoine 
archéologique dans le contexte des opérations d'aménagement urbain et rural; 
Rappelant que le patrimoine archéologique est un élément essentiel pour la connaissance du 
passé des civilisations; 
Reconnaissant que le patrimoine archéologique européen, témoin de l'histoire ancienne, est 
gravement menacé de dégradation aussi bien par la multiplication des grands travaux 
d'aménagement que par les risques naturels, les fouilles clandestines ou dépourvues de 
caractère scientifique, ou encore l'insuffisante information du public; 
Affirmant qu'il importe d'instituer, là où elles n'existent pas encore, les procédures de contrôle 
administratif et scientifique qui s'imposent, et qu'il y lieu d'intégrer les préoccupations de 
sauvegarde archéologique dans les politiques d'aménagement urbain et rural, et de 
développement culturel; 
Soulignant que la responsabilité de la protection du patrimoine archéologique incombe non 
seulement à l'Etat directement concerné, mais aussi à l'ensemble des pays européens, afin de 
réduire les risques de dégradation et de promouvoir la conservation, en favorisant les échanges 
d'experts et d'expériences; 
Constatant la nécessité de compléter les principes formulés par la Convention européenne pour 
la protection du patrimoine archéologique, signée à Londres le 6 mai 1969, à la suite de 
l'évolution des politiques d'aménagement dans les pays européens, sont convenus de ce qui 
suit: Définition du patrimoine archéologique  
 
Article 1er 
Le but de la présente Convention (révisée) est de protéger le patrimoine archéologique en 
tant que source de la mémoire collective européenne et comme instrument d'étude 
historique et scientifique. 
A cette fin, sont considérés comme éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges, 
biens et autres traces de l'existence de l'humanité dans le passé, dont à la fois: i) La sauvegarde 
et l'étude permettent de retracer le développement de l'histoire de l'humanité et de sa relation 
avec l'environnement naturel; ii) Les principaux moyens d'informations sont constitués par des 
fouilles ou des découvertes, ainsi que par d'autres méthodes de recherche concernant l'humanité 
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et son environnement; iii) L'implantation se situe dans tout espace relevant de la juridiction des 
Parties. 
Sont inclus dans le patrimoine archéologique les structures, constructions, ensembles 
architecturaux, sites aménagés, témoins mobiliers, monuments d'autre nature, ainsi que 
leur contexte, qu'ils soient situés dans le sol ou sous les eaux. 
 
Identification du patrimoine et mesures de protection  
 
Article 2  
Chaque Partie s'engage à mettre en oeuvre, selon les modalités propres à chaque Etat, un 
régime juridique de protection du patrimoine archéologique prévoyant: i) La gestion d'un 
inventaire de son patrimoine archéologique et le classement de monuments ou de zones 
protégés; ii) La constitution de zones de réserve archéologiques, même sans vestiges apparents 
en surface ou sous les eaux, pour la conservation de témoignages matériels à étudier par les 
générations futures; iii) L'obligation pour l'inventeur de signaler aux autorités compétentes la 
découverte fortuite d'éléments du patrimoine archéologique et de les mettre à disposition pour 
examen. 
 
Article 3  
En vue de préserver le patrimoine archéologique et afin de garantir la signification scientifique 
des opérations de recherche archéologique, chaque Partie s'engage: i) A mettre en oeuvre des 
procédures d'autorisation et de contrôle des fouilles, et autres activités archéologiques, afin: a) 
De prévenir toute fouille ou déplacement illicites d'éléments du patrimoine archéologique; b) 
D'assurer que les fouilles et prospections archéologiques soient entreprises de manière 
scientifique et sous réserve que: - des méthodes d'investigation non destructrices soient 
employées aussi souvent que possible; - les éléments du patrimoine archéologique ne soient 
pas exhumés lors des fouilles ni laissés exposés pendant ou après celles-ci sans que des 
dispositions convenables n'aient été prises pour leurs préservation, conservation et gestion; ii) 
A veiller à ce que les fouilles et autres techniques potentiellement destructrices ne soient 
pratiquées que par des personnes qualifiées et spécialement habilitées; iii) A soumettre à 
autorisation préalable spécifique, dans les cas prévus par la législation interne de l'Etat, 
l'emploi de détecteurs de métaux et d'autres équipements de détection ou procédés pour la 
recherche archéologique. 
 
Article 4 
Chaque Partie s'engage à mettre en oeuvre des mesures de protection physique du patrimoine 
archéologique prévoyant suivant les circonstances: i) L'acquisition ou la protection par d'autres 
moyens appropriés, par les pouvoirs publics, d'espaces destinés à constituer des zones de 
réserve archéologiques; ii) La conservation et l'entretien du patrimoine archéologique, de 
préférence sur son lieu d'origine; iii) L'aménagement de dépôts appropriés pour les vestiges 
archéologiques déplacés de leur lieu d'origine. 
(…) 
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D o c u m e n t a t i o n  
 
 

Législation 
 
Loi n° 41-4011 du 27 septembre 1941 relative à la réglementation des fouilles 
archéologiques 
 
Titre Ier : De la surveillance des fouilles par l'Etat 
Article 1er 
Nul ne peut effectuer sur un terrain lui appartenant ou appartenant à autrui des fouilles ou des 
sondages à l'effet de recherches de monuments ou d'objets pouvant intéresser la préhistoire, 
l'histoire, l'art ou l'archéologie, sans en avoir au préalable obtenu l'autorisation.  
La demande d'autorisation doit être adressée au préfet de région ; elle indique l'endroit exact, la 
portée générale et la durée approximative des travaux à entreprendre.  
Dans les deux mois qui suivent cette demande et après avis de l'organisme scientifique 
consultatif compétent, le ministre chargé de la culture ou le préfet de région accorde, s'il y a 
lieu, l'autorisation de fouiller ; il fixe en même temps les prescriptions suivant lesquelles les 
recherches doivent être effectuées.  
 
Article 2 
Lorsque les fouilles doivent être opérées sur un terrain n'appartenant pas à l'auteur de la 
demande d'autorisation, celui-ci doit joindre à sa demande le consentement écrit du propriétaire 
du terrain et, s'il y a lieu, de tout autre ayant droit.  
Ce consentement, ainsi que les stipulations des contrats passés afin de l'obtenir, doivent tenir 
compte des dispositions du présent décret et ne peuvent faire obstacle à l'exercice des droits 
qu'il confère à l'Etat. Ils ne sauraient, d'autre part, être opposés à l'Etat ni entraîner sa mise en 
cause en cas de difficultés ultérieures entre l'auteur de la demande d'autorisation et des tiers.  
 
Article 3  
Les fouilles doivent être effectuées par celui qui a demandé et obtenu l'autorisation de les 
entreprendre et sous sa responsabilité.  
Elles s'exécutent conformément aux prescriptions imposées par la décision ministérielle 
d'autorisation et sous la surveillance d'un représentant accrédité de l'administration des beaux-
arts.  
Toute découverte de caractère immobilier ou mobilier doit être conservée et immédiatement 
déclarée à ce représentant.  
 
Article 4 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse statue sur les mesures définitives à 
prendre à l'égard des découvertes de caractère immobilier faites au cours des fouilles. Il peut, à 
cet effet, ouvrir pour ces vestiges une instance de classement conformément aux dispositions 
du paragraphe 3 de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913.  
 
Article 5 
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Le secrétaire d'Etat peut, au nom de l'Etat et dans le seul intérêt des collections publiques, 
revendiquer les pièces provenant des fouilles dans les conditions fixées à l'article 16 pour la 
revendication des trouvailles isolées.  
 
Article 6 
L'autorité administrative compétente pour la délivrance de l'autorisation peut prononcer, par 
arrêté pris sur avis conforme de l'organisme scientifique consultatif compétent, le retrait de 
l'autorisation de fouilles précédemment accordée:  
1° Si les prescriptions imposées sous l'exécution des recherches ou pour la conservation des 
découvertes effectuées ne sont pas observées ;  
2° Si, en raison de l'importance des découvertes, l'administration des beaux-arts estime devoir 
poursuivre elle-même l'exécution des fouilles ou procéder à l'acquisition des terrains.  
A compter du jour où l'administration notifie son intention de provoquer le retrait de 
l'autorisation, les fouilles doivent être suspendues. Elles peuvent être reprises dans les 
conditions fixées par l'arrêté d'autorisation si l'autorité administrative compétente pour la 
délivrance de l'autorisation n'a pas prononcé le retrait dans un délai de six mois à compter de la 
notification.  
Pendant ce laps de temps, les terrains où s'effectuaient les fouilles sont considérés comme 
classés parmi les monuments historiques, et tous les effets du classement leur sont applicables.  
 
Article 7 
En cas de retrait d'autorisation pour inobservation des prescriptions imposées pour l'exécution 
des fouilles, l'auteur des recherches ne peut prétendre à aucune indemnité en raison de son 
éviction ou des dépenses qu'il a effectuées.  
Il peut, toutefois obtenir le remboursement du prix des travaux ou installations pouvant servir à 
la continuation des fouilles si celles-ci sont poursuivies par l'Etat.  
 
Article 8 
Si l'autorisation de fouilles est retirée pour permettre à l'Etat de poursuivre celles-ci sous sa 
direction ou d'acquérir les terrains, l'attribution des objets découverts avant la suspension des 
fouilles demeure réglée par les stipulations de l'article 5.  
L'auteur des recherches a droit au remboursement total des dépenses qu'il a effectuées. Il peut, 
en outre, obtenir à titre de dédommagement pour son éviction une indemnité spéciale dont le 
montant est fixé par l'autorité administrative compétente pour la délivrance de l'autorisation sur 
la proposition de l'organisme scientifique consultatif compétent.  
 
Titre II : Exécution de fouilles par l'Etat 

 
Article 9 
L'Etat est autorisé à procéder d'office à l'exécution de fouilles ou de sondages pouvant 
intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie sur les terrains ne lui appartenant pas à 
l'exception toutefois des terrains attenant à des immeubles bâtis et clos de murs ou de clôtures 
équivalentes.  
A défaut d'accord amiable avec le propriétaire, l'exécution des fouilles ou sondages est déclarée 
d'utilité publique par un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, qui 
autorise l'occupation temporaire des terrains.  
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Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral qui détermine l'étendue des terrains à 
occuper ainsi que la date et la durée probable de l'occupation. La durée peut être prolongée, en 
cas de nécessité, par nouveaux arrêtés sans pouvoir en aucun cas excéder cinq années .  
 
 
Article 10 
Il est procédé, au moment de l'occupation, à une constatation contradictoire de l'état des lieux. 
Ceux-ci doivent être rétablis, à l'expiration des fouilles, dans le même état, à moins que 
l'administration des beaux-arts ne poursuive le classement des terrains parmi les monuments 
historiques ou leur acquisition.  
L'occupation temporaire pour exécution des fouilles donne lieu, pour le préjudice résultant de 
la privation momentanée de jouissance des terrains et, éventuellement, si les lieux ne peuvent 
être rétablis en leur état antérieur, pour le dommage causé à la surface du sol, à une indemnité 
dont le montant est fixé, à défaut d'accord amiable, conformément aux dispositions de la loi du 
29 décembre 1892.  
 
Article 11 
Le mobilier archéologique issu des fouilles est confié à l'Etat pendant le délai nécessaire à son 
étude scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, la propriété des 
découvertes de caractère mobilier effectuées au cours des fouilles est partagée entre l'Etat et le 
propriétaire du terrain suivant les règles du droit commun. L'Etat peut toujours exercer sur les 
objets trouvés le droit de revendication prévu aux articles 5 et 16.  
 
Article 12 
Sont compris parmi les immeubles pouvant être expropriés ceux dont l'acquisition est 
nécessaire soit pour accéder aux immeubles faisant l'objet de l'expropriation principale, soit 
pour isoler ou dégager les monuments ou vestiges découverts au cours des fouilles.  
 
Article 13 
A compter du jour où l'administration des beaux-arts notifie au propriétaire d'un immeuble son 
intention d'en poursuivre l'expropriation, cet immeuble est considéré comme classé parmi les 
monuments historiques et tous les effets du classement s'y appliquent de plein droit. Ceux-ci 
cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les six mois qui 
suivent la notification.  
Après la déclaration d'utilité publique, l'immeuble peut être classé sans formalités par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse.  
Pour la fixation de l'indemnité d'éviction due au propriétaire, il ne sera pas tenu compte de la 
valeur des monuments ou objets qui pourraient être ultérieurement découverts dans les 
immeubles expropriés.  
 
Titre III : Des découvertes fortuites 
 
Article 14 
Lorsque par suite de travaux de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, 
substructions, mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de 
sépulture anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la 
préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis à jour, l'inventeur de ces 
vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire 
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la déclaration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. 
Celui-ci avise le secrétaire général des beaux-arts ou son représentant.  
Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration.  
Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, 
substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire 
des objets assume à leur égard la même responsabilité.  
Le préfet de région peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été effectuées ainsi que les 
locaux où les objets ont été déposés et prescrire toutes mesures utiles pour leur conservation.  
 
Article 15 
Si la continuation des recherches présente au point de vue de la préhistoire, de l'histoire ou de 
l'archéologie un intérêt public, les fouilles ne peuvent être poursuivies que par l'Etat ou après 
autorisation de l'Etat, dans les conditions prévues aux chapitres Ier et II du présent décret.  
A titre provisoire, le préfet de région peut ordonner la suspension des recherches pour une 
durée de six mois à compter du jour de la notification.  
Pendant ce temps, les terrains où les découvertes ont été effectuées sont considérés comme 
classés et tous les effets du classement leur sont applicables.  
 
Article 16 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse statue sur les mesures définitives à 
prendre à l'égard des découvertes de caractère immobilier faites fortuitement. Il peut, à cet 
effet, ouvrir pour ces vestiges une instance de classement conformément aux dispositions du 
paragraphe 3° de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913.  
Les découvertes de caractère mobilier faites fortuitement sont confiées à l'Etat pendant le délai 
nécessaire à leur étude scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, leur 
propriété demeure réglée par la propriété des trouvailles de caractère mobilier faites 
fortuitement demeure réglée par l'article 716 du Code civil ; mais l'Etat peut revendiquer ces 
trouvailles moyennant une indemnité fixée à l'amiable ou à dire d'expert. Le montant de 
l'indemnité est réparti entre l'inventeur et le propriétaire, suivant les règles du droit commun, 
les frais d'expertise étant imputés sur elle.  
Dans un délai de deux mois à compter de la fixation de la valeur de l'objet, l'Etat peut renoncer 
à l'achat ; il reste tenu, en ce cas, des frais d'expertise.  
 
Titre IV : Dispositions diverses et sanctions 
 
Article 17 
Le droit de revendication prévu par les articles 5, 11 et 16 ne peut s'exercer à propos des 
trouvailles consistant en pièces de monnaie ou d'objets en métaux précieux sans caractère 
artistique.  
 
Article 18 
Depuis le jour de leur découverte et jusqu'à leur attribution définitive, tous les objets donnant 
lieu à partage sont considérés comme provisoirement classés et tous les effets du classement 
s'appliquent de plein droit à eux.  
 
Article 18-1 
S'agissant des vestiges archéologiques immobiliers, il est fait exception aux dispositions de 
l'article 552 du code civil.  
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L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le vestige une indemnité destinée à compenser 
le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit vestige. A défaut d'accord amiable, 
l'action en indemnité est portée devant le juge judiciaire.  
Lorsque le vestige est découvert fortuitement et qu'il donne lieu à une exploitation, la personne 
qui assure cette exploitation verse à l'inventeur une indemnité forfaitaire ou, à défaut, intéresse 
ce dernier au résultat de l'exploitation du vestige. L'indemnité forfaitaire et l'intéressement sont 
calculés en relation avec l'intérêt archéologique de la découverte et dans des limites et selon 
des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article 19 
Quiconque aura enfreint l'obligation de déclaration prévue à l'article 14 ou fait une fausse 
déclaration sera puni d'une amende de 500 F à 15 000 F. "  
 
Article 20 
Quiconque aura fait des fouilles en infraction aux dispositions des articles 1er, 3, 6 et 15 sera 
puni d'une amende de 1 000 F à 50 000 F.  
 
Article 21 
Quiconque aura sciemment aliéné ou acquis tous objets découverts en violation des articles 1er, 
6 et 15 ou dissimulés en violation des articles 3 et 14 sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans et d'une amende de 500 F à 30 000 F, ou de l'une de ces deux peines. Le montant de 
l'amende pourra être porté au double du prix de la vente du bien.  
" La juridiction pourra, en outre, ordonner la publication par voie de presse de sa décision aux 
frais du condamné, sans que le coût maximal de cette publication puisse excéder celui de 
l'amende encourue. "  
 
Article 22 
Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être inscrits sur l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques institué par le paragraphe 4 de l'article 2 de la loi du 31 décembre 
1913, modifiée par celle du 23 juillet 1927, les monuments mégalithiques, les stations 
préhistoriques ainsi que les terrains qui renferment des champs de fouilles pouvant intéresser la 
préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie.  
 
Article 24 
Un règlement d'administration publique déterminera les modalités d'application de la présente 
loi.  
 
Article 25 
Est abrogé le chapitre IV de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques.  
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Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive 
 
Article 1er  
L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de 
l'archéologie. Elle est régie par les principes applicables à toute recherche scientifique. Elle a 
pour objet d'assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la 
conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments du patrimoine 
archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou privés 
concourant à l'aménagement. Elle a également pour objet l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus.  
 
Article 2  
L'Etat veille à la conciliation des exigences respectives de la recherche scientifique, de la 
conservation du patrimoine et du développement économique et social. Il prescrit les mesures 
visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine 
archéologique, désigne le responsable scientifique de toute opération d'archéologie préventive et 
assure les missions de contrôle et d'évaluation de ces opérations.  
Les prescriptions de l'Etat concernant les diagnostics et les opérations de fouilles d'archéologie 
préventive sont délivrées dans des délais fixés par décret en Conseil d'Etat.  
Pour l'exercice de ses missions, l'Etat peut consulter des organismes scientifiques créés par décret 
en Conseil d'Etat et compétents pour examiner toute mesure relative à l'étude scientifique du 
patrimoine archéologique et à son inventaire, à la publication et à la diffusion des résultats de la 
recherche, ainsi qu'à la protection, à la conservation et à la mise en valeur de ce patrimoine.  
 
Article 3  
Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et des 
collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. Elle rassemble 
et ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques disponibles.  
Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux ont communication d'extraits 
de ce document et peuvent les communiquer à toute personne qui en fait la demande. Un décret 
détermine les conditions de communication de ces extraits ainsi que les modalités de 
communication de la carte archéologique par l'Etat, sous réserve des exigences liées à la 
préservation du patrimoine archéologique, à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 4  
Les diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive sont confiés à un établissement 
public national à caractère administratif.  
Celui-ci les exécute conformément aux décisions et aux prescriptions imposées par l'Etat et sous la 
surveillance de ses représentants, en application des dispositions de la loi du 27 septembre 1941 
portant réglementation des fouilles archéologiques, de la loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 
relative aux biens culturels maritimes et de la présente loi. Pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres 
personnes morales de droit public ; il peut faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes 
morales, françaises ou étrangères, dotées de services de recherche archéologique.  
L'établissement public assure dans les mêmes conditions l'exploitation scientifique de ses activités 
et la diffusion de leurs résultats, notamment dans le cadre de conventions de coopération conclues 
avec les établissements publics de recherche ou d'enseignement supérieur. Il concourt à 
l'enseignement, à la diffusion culturelle et à la valorisation de l'archéologie.  
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L'établissement public est administré par un conseil d'administration. Le président du conseil 
d'administration est nommé par décret.  
Le conseil d'administration comprend, outre son président, des représentants de l'Etat, des 
personnalités qualifiées, des représentants des organismes et établissements publics de recherche et 
d'enseignement supérieur dans le domaine de la recherche archéologique, des représentants des 
collectivités territoriales et des personnes publiques et privées concernées par l'archéologie 
préventive, ainsi que des représentants élus du personnel. Les attributions et le mode de 
fonctionnement de l'établissement public ainsi que la composition de son conseil d'administration 
sont précisés par décret.  
Le conseil d'administration est assisté par un conseil scientifique.  
Les emplois permanents de l'établissement public sont pourvus par des agents contractuels. Le 
statut des personnels de l'établissement public est régi par le décret en Conseil d'Etat pris en 
application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat et par un décret particulier. Les biens, droits et obligations 
de l'association dénommée " Association pour les fouilles archéologiques nationales " sont dévolus 
à l'établissement public dans des conditions fixées par décret.  
 
Article 5  
Une convention conclue entre la personne projetant d'exécuter des travaux et l'établissement 
public définit les délais de réalisation des diagnostics et des opérations de fouilles, les conditions 
d'accès aux terrains et les conditions de fourniture de matériels, d'équipements et des moyens 
nécessaires à leur mise en oeuvre. Cette convention détermine également les conséquences pour 
les parties du dépassement des délais fixés. Les délais fixés par la convention courent à compter de 
la mise à disposition des terrains dans des conditions permettant d'effectuer les opérations 
archéologiques.  
Faute d'un accord entre les parties sur les délais de réalisation des diagnostics et des opérations de 
fouilles, la durée de réalisation est fixée, à la demande de la partie la plus diligente, par l'Etat, qui 
peut consulter les organismes scientifiques mentionnés à l'article 2 de la présente loi.  
 
Article 6 (abrogé par la loi 2003-591 du 2 juillet 2003) 
 
Article 7 
Le mobilier archéologique issu des opérations d'archéologie préventive est confié, sous le contrôle 
des services de l'Etat, à l'établissement public le temps nécessaire à son étude scientifique. Au 
terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, la propriété de ce mobilier est régie par les 
dispositions de l'article 11 de la loi du 27 septembre 1941 précitée.  
 

Article 8  
Le financement de l'établissement public est assuré notamment :  
1° Par les redevances d'archéologie préventive prévues à l'article 9 ;  
2° Par les subventions de l'Etat ou de toute autre personne publique ou privée.  
 
Article 9 (modifié par l’art. 105 I de la Loi de finances 2003, J.O. 31 décembre 2002) 
I. - Les redevances d'archéologie préventive sont dues par les personnes publiques ou privées 
projetant d'exécuter des travaux qui sont soumis à autorisation préalable en application du code de 
l'urbanisme ou donnent lieu à étude d'impact en application du code de l'environnement ou qui 
concernent une zone d'aménagement concerté non soumise à l'étude d'impact au sens du même 
code ou, dans les cas des autres types d'affouillements, qui sont soumis à déclaration administrative 
préalable selon les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, et pour lesquels les prescriptions 
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prévues à l'article 2 rendent nécessaire l'intervention de l'établissement public afin de détecter et 
sauvegarder le patrimoine archéologique dans les conditions définies par la présente loi.  
Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui 
réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet 
d'aménagement, des redevances de diagnostic et de fouilles, sans préjudice des exonérations 
prévues au III.  
II. - Le montant de la redevance est arrêté par décision de l'établissement public sur le fondement 
des prescriptions de l'Etat qui en constituent le fait générateur. Ce montant est établi sur la base :  
1° Pour les opérations de diagnostics archéologiques de la formule  
R (en francs par mètre carré) = T divisé par 320  
2° Pour les opérations de fouilles, sur le fondement des diagnostics :  
a) De la formule  
R (en francs par mètre carré) = T (H + H'divisé par 7)  
pour les sites archéologiques stratifiés, H représentant la hauteur moyenne en mètres de la couche 
archéologique et H' la hauteur moyenne en mètres des stériles affectées par la réalisation de 
travaux publics ou privés d'aménagement ;  
b) De la formule R (en francs par mètre carré) =  
T((1 divisé par 450) (Ns divisé par 10 + Nc) + H' divisé par 30))  
pour les ensembles de structures archéologiques non stratifiées. Les variables Ns et Nc 
représentent le nombre à l'hectare de structures archéologiques respectivement simples et 
complexes évalué par le diagnostic. Une structure archéologique est dite complexe lorsqu'elle est 
composée de plusieurs éléments de nature différente et que son étude fait appel à des méthodes et 
techniques diversifiées d'investigation scientifique.  
Un site est dit stratifié lorsqu'il présente une accumulation sédimentaire ou une superposition de 
structures simples ou complexes comportant des éléments du patrimoine archéologique.  
Pour les constructions affectées de manière prépondérante à l'habitation, la valeur du 2° est 
plafonnée à  
T divisé par 3 x S,  
S représentant la surface hors oeuvre nette totale du projet de construction. Toutefois, dans le cas 
du a du 2°, la redevance est en outre due pour la hauteur et la surface qui excèdent celles 
nécessaires pour satisfaire aux normes prévues par les documents d'urbanisme.  
Dans le cas visé au 1°, la formule s'applique à la surface soumise à l'emprise au sol des travaux et 
aménagements projetés susceptibles de porter atteinte au sous-sol. Dans les cas visés au 2°, la 
formule s'applique à la surface soumise à l'emprise des fouilles.  
La variable T est égale à 620. Son montant est indexé sur l'indice du coût de la construction.  
III. - Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux logements à 
usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° 
de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de 
l'habitation au prorata de la surface hors oeuvre nette effectivement destinée à cet usage, ainsi que 
les constructions de logements réalisées par une personne physique pour elle-même.  
Sont exonérés du paiement de la redevance, sur décision de l'établissement public, les travaux 
d'aménagement exécutés par les collectivités territoriales ou leurs groupements pour eux-mêmes, 
lorsque ces collectivités ou ces groupements sont dotés d'un service archéologique agréé par l'Etat 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat et qu'ils réalisent, à la demande de 
l'établissement public, les opérations archéologiques prescrites. L'exonération est fixée au prorata 
de la réalisation par la collectivité territoriale desdites opérations.  
La fourniture par la personne redevable de matériels, d'équipements et des moyens nécessaires à 
leur mise en oeuvre ouvre droit à une réduction du montant de la redevance. La réduction est 
plafonnée à  
T x H'divisé par 7  
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dans le cas mentionné au a du 2° du II et à  
T x H'divisé par 30  
dans le cas mentionné au b du 2° du II.  
Lorsque les travaux définis au I ne sont pas réalisés par le redevable, les redevances de 
diagnostics et de fouilles sont remboursées par l'établissement si les opérations archéologiques 
afférentes à ces redevances n'ont pas été engagées, déduction faite des frais d'établissement et 
de recouvrement de la redevance.  
IV. - Les redevances sont recouvrées par l'agent comptable de l'établissement public selon les 
règles applicables au recouvrement des créances des établissements publics nationaux à caractère 
administratif.  
Le taux relatif aux frais d'établissement et de recouvrement de la redevance est fixé à 0,5 % du 
montant de la redevance tel qu'il est déterminé aux II et III.  
En cas de défaut de paiement de la redevance par l'aménageur, l'établissement public lui 
adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % du 
montant de la redevance.  
Le délai de prescription de la redevance est quadriennal.  
IV. bis - Le montant des redevances d'archéologie préventive, pour lesquelles le fait générateur 
intervient au cours de l'année 2003, dues par chaque personne publique ou privée concernée par le 
présent article est réduit de 25 %.  
V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
 

Article 10 
Les contestations relatives à la détermination de la redevance d'archéologie préventive sont 
examinées, sur demande du redevable, par une commission administrative présidée par un 
membre du Conseil d'Etat et composée, en nombre égal, de représentants de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des personnes publiques et privées concernées par l'archéologie 
préventive, ainsi que de personnalités qualifiées.  
L'avis de la commission est notifié aux parties.  
La composition de la commission, les modalités de sa saisine et la procédure applicable sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article 11 (article modificateur) 
I. - A l'article L. 332-6 du code de l'urbanisme, il est rétabli un 4° ainsi rédigé : 
«4° Le versement de la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9 de la loi n°  du 
relative à l'archéologie préventive.» 
II. - L'article L.421-2-4 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
«Lorsque a été prescrite la réalisation de fouilles archéologiques préventives, le permis de 
construire indique que les travaux de construction ne peuvent être entrepris avant l'achèvement de 
ces fouilles.» 
III. - Le deuxième alinéa de l'article L. 480-1 du même code est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 
«Il en est de même des infractions aux prescriptions établies en application de l'article 2 de la loi 
n°  du relative à l'archéologie préventive.» 
IV. - Le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement est complété par les mots : 
« ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ». 
 

Article 12 (article modificateur) 
I. - Le début de l'article 11 de la loi du 27 septembre 1941 précitée est ainsi rédigé : 
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« Le mobilier archéologique issu des fouilles est confié à l'Etat pendant le délai nécessaire à son 
étude scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, la propriété... (le reste sans 
changement). » 
II.- Le début du deuxième alinéa de l'article 16 de la même loi est ainsi rédigé : 
«Les découvertes de caractère mobilier faites fortuitement sont confiées à l'Etat pendant le délai 
nécessaire à leur étude scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, leur 
propriété demeure réglée par... (le reste sans changement).» 
 
Article 13 (article modificateur)  
Il est inséré, après l'article 18 de la loi du 27 septembre 1941 précitée, un article 18-1 ainsi rédigé : 
« Art. 18-1. - S'agissant des vestiges archéologiques immobiliers, il est fait exception aux 
dispositions de l'article 552 du code civil. 
« L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le vestige une indemnité destinée à compenser 
le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit vestige. A défaut d'accord amiable, 
l'action en indemnité est portée devant le juge judiciaire. 
«Lorsque le vestige est découvert fortuitement et qu'il donne lieu à une exploitation, la personne 
qui assure cette exploitation verse à l'inventeur une indemnité forfaitaire ou, à défaut, intéresse ce 
dernier au résultat de l'exploitation du vestige. L'indemnité forfaitaire et l'intéressement sont 
calculés en relation avec l'intérêt archéologique de la découverte et dans des limites et selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
 
Article 14 
Le Gouvernement présentera au Parlement, avant le 31 décembre 2003, un rapport sur l'exécution 
de la présente loi.  
Ce rapport présentera notamment :  
- un bilan des opérations d'archéologie préventive réalisées ;  
- l'état d'avancement de la réalisation de la carte archéologique nationale ;  
- la situation financière de l'établissement public prévu à l'article 4 ;  
- le nombre et les motifs des contestations portées devant la commission prévue à l'article 10 ainsi 
que les sorts réservés aux avis de cette commission 
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Textes d’application 
 
Décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 
 
(…) 
Article 6 
Lorsqu'il a reçu un dossier complet, le préfet de région délivre à l'autorité qui l'a saisi ainsi qu'à 
la personne qui projette les travaux un accusé de réception indiquant la date à compter de 
laquelle court le délai prévu à l'article 14 ou, le cas échéant, le délai prévu au deuxième alinéa 
de l'article 17.  
 
(…) 
 
Article 14 
Le préfet de région dispose d'un mois à compter de la réception d'un dossier pour prescrire la 
réalisation d'un diagnostic ou faire connaître son intention d'édicter une ou plusieurs des autres 
prescriptions immédiates définies à l'article 9. Ce délai est porté à deux mois lorsque les 
aménagements, ouvrages ou travaux projetés sont soumis à étude d'impact.  
En l'absence de prescriptions dans le délai mentionné à l'alinéa précédent, le préfet de région 
est réputé avoir renoncé à édicter celles-ci.  
Lorsque le préfet fait connaître à l'autorité qui instruit la demande d'autorisation au titre de 
laquelle il a été saisi et à la personne qui projette les travaux son intention d'édicter des 
prescriptions immédiates autres que la réalisation d'un diagnostic, il doit arrêter leur contenu 
dans un délai qui ne peut dépasser trois mois à compter de la date à laquelle il a informé 
l'autorité qui instruit la demande d'autorisation. Passé ce délai, il est réputé avoir renoncé à 
édicter de telles prescriptions.  
 
(…) 
 
Article 17 
Le préfet de région dispose d'un délai de trois mois, à compter de la réception du rapport de 
diagnostic établi par l'Institut national de recherches archéologiques préventives, pour arrêter le 
contenu des prescriptions postérieures au diagnostic. La date de réception du rapport est 
notifiée par le préfet de région à l'autorité qui instruit la demande d'autorisation et à la personne 
qui projette les travaux.  
Dans le cas où le diagnostic a déjà été réalisé en application de l'article 7, le délai de trois mois 
court à compter de la réception du dossier par le préfet de région dans les conditions prévues à 
l'article 3.  
 
(…) 
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Jurisprudence 
 
Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979 - Loi modifiant les dispositions de la loi n 74-696 
du 7 août 1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en 
cas de cessation concertée du travail 
 
(…) 
1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois 
qui le réglementent " ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que 
le droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont 
habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des 
intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel 
la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services 
publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au 
pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la 
continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe 
de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de 
grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des 
éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2000-434 du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse 
 
- SUR LES GRIEFS TIRES DE L'ATTEINTE A LA LIBERTE D'ASSOCIATION :   
37. Considérant que les requérants soutiennent que les modalités de constitution et de 
fonctionnement des fédérations des chasseurs, ainsi que les contrôles administratifs et 
financiers des fédérations prévus par les articles 5 et 7 de la loi déférée, sont " manifestement 
contraires " au principe constitutionnel de la liberté d'association ;   
38. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République solennellement réaffirmés par le préambule de la 
Constitution ; que, toutefois, cette liberté ne s'oppose pas à ce que des catégories particulières 
d'associations fassent l'objet de mesures spécifiques de contrôle de la part de l'Etat  en 
raison notamment des missions de service public auxquelles elles participent, de la nature 
et de l'importance des ressources qu'elles perçoivent et des dépenses obligatoires qui leur 
incombent ;   
(…) 
 
 
Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l’archéologie préventive 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Vu la Constitution ;  
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ;  
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Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 modifiée portant loi organique relative aux lois de 
finances ;  
Vu la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social 
et fiscal ;   
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 8 janvier 2001 ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi 
relative à l'archéologie préventive en mettant en cause la conformité à la Constitution, en tout 
ou partie, de ses articles 4 et 9, ainsi que de ses articles 5 et 7, en tant qu'ils seraient 
indissociables des précédents; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 34 ET 37 DE LA 
CONSTITUTION :  
* En ce qui concerne l'empiètement du législateur sur le domaine réglementaire :  
2. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public à caractère 
administratif chargé de gérer une activité réputée de nature industrielle et commerciale " 
porterait atteinte aux articles 34 et 37 de la Constitution ; qu'ils font valoir en outre que le 
caractère administratif de l'établissement public créé par l'article 4 de la loi " est incompatible 
avec la nature des activités de l'organisme " ; qu'en insérant une telle qualification dans la loi, 
le législateur aurait porté atteinte au " principe de séparation des pouvoirs réglementaire et 
législatif " résultant des articles 34 et 37 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi fixe les règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics ;  
4. Considérant que, selon l'article 1er de la loi déférée, l'archéologie préventive, qui relève de 
missions de service public et qui est régie par les principes applicables à toute recherche 
scientifique, " a pour objet d'assurer la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude 
scientifique, des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés 
par les travaux publics ou privés concourant à l'aménagement "; qu'elle a également pour objet 
l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 
4 de la loi déférée : " Les diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive sont 
confiés à un établissement public national à caractère administratif " ; qu'à ceux du troisième 
alinéa du même article : " L'établissement public assure... l'exploitation scientifique de ses 
activités et la diffusion de leurs résultats... " ; qu'en vertu de l'article 8, les redevances 
d'archéologie préventive assurent en partie le financement de l'établissement ; qu'en application 
de l'article 9, qui en fixe les règles de calcul, le montant de ces redevances est arrêté par 
décision de l'établissement sur le fondement des prescriptions de l'Etat concernant les 
diagnostics et les opérations de fouille d'archéologie préventive ; que ces prescriptions 
constituent le fait générateur desdites redevances ; qu'il résulte de l'article 9 que, sur décision 
de l'établissement public, certains travaux d'aménagement exécutés par une collectivité 
territoriale sont exonérés du paiement de la redevance d'archéologie préventive ;  
5. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que l'établissement public national 
chargé des diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive constitue, au sens de 
l'article 34 de la Constitution, à lui seul, une catégorie particulière d'établissement public sans 
équivalent avec les catégories d'établissements publics existantes ; que relève dès lors de la loi 
la fixation de ses règles constitutives ; qu'en déterminant les organes de direction et 
d'administration de l'établissement et en précisant leur rôle, les conditions de leur élection ou 
de leur désignation, les catégories de personnes représentées en leur sein, ainsi que les 
catégories de ressources dont peut bénéficier l'établissement, le législateur a exercé la 
compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ;  
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6. Considérant, par ailleurs, que le caractère d'établissement public administratif attribué par le 
législateur à l'établissement créé par l'article 4 est conforme à ses missions, à ses modalités 
d'intervention et à l'origine de ses ressources ;   
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'empiètement de la loi sur le 
domaine réglementaire doit, en tout état de cause, être rejeté ;  
* En ce qui concerne la méconnaissance par le législateur du champ de sa compétence :  
8. Considérant que, selon les requérants, les mesures arrêtées par l'article 2 de la loi 
relèveraient de la loi de finances ; qu'en outre, ils soutiennent que le législateur n'aurait pas 
pleinement exercé sa compétence en ne fixant pas l'ensemble des règles de calcul de la 
redevance d'archéologie préventive instituée par l'article 9 de la loi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de l'ordonnance 
susvisée du 2 janvier 1959, rapprochées des dispositions du titre V de la Constitution, que les 
règles posées par le quatrième alinéa de son article 1er et par le cinquième alinéa de son article 
2, ont pour objet de faire obstacle à ce qu'une loi permette des dépenses nouvelles, alors que 
ses incidences sur l'équilibre financier de l'année, ou sur celui d'exercices ultérieurs, n'auraient 
pas été appréciées et prises en compte, antérieurement, par des lois de finances ;  
10. Considérant que la loi déférée ne méconnaît pas ces règles, dès lors qu'elle ne permet pas 
qu'il soit fait face aux charges qu'elle implique sans qu'au préalable les crédits qui s'avèreraient 
nécessaires aient été prévus, évalués et autorisés par la loi de finances de l'année, modifiée, le 
cas échéant, par une loi de finances rectificative ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, 
d'en déterminer l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement, sous réserve du respect des 
principes et règles de valeur constitutionnelle ;  
12. Considérant que l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des redevances 
d'archéologie préventive, lesquelles constituent des " impositions de toutes natures " au sens de 
l'article 34 de la Constitution, sont précisément déterminés par l'article 9 de la loi déférée ; 
qu'en chargeant l'établissement public d'arrêter le montant de la redevance dans le cadre ainsi 
défini et " sur le fondement des prescriptions de l'Etat qui en constituent le fait générateur ", le 
législateur a pleinement exercé sa compétence ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif 
porte gravement atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le 
secteur des fouilles archéologiques " ; que cette création constituerait en outre " une entrave 
abusive au marché " en ne respectant pas les principes du droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de 
missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer 
la préservation des éléments du patrimoine archéologique menacés par des travaux 
d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus ; qu'il résulte par 
ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la détection, à la 
conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle 
et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par 
l'article 9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de 
diagnostic, de fouilles et d'exploitation scientifique des résultats ;   
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné 
et des modalités qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter 
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l'établissement public national créé par l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution 
des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour 
l'exécution de sa mission, l'établissement public associe les services archéologiques des 
collectivités territoriales et des autres personnes morales de droit public " ; qu'il peut également 
faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales dotées de services de 
recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions 
critiquées porteraient une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;   
- SUR LES AUTRES GRIEFS :  
19. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, qu'" en créant un établissement 
public administratif doté de droits exclusifs, la loi porte atteinte à la liberté d'initiative des 
collectivités locales qui risquent de fermer leurs services d'archéologie préventive " ; qu'ils font 
valoir, en deuxième lieu, que " la loi exproprie de fait les entreprises privées, personnes 
physiques ou morales, qui exercent l'ensemble des activités liées à l'archéologie préventive " et 
porte ainsi atteinte au droit de propriété ; qu'en troisième lieu, la création de l'établissement 
public ne respecterait pas la liberté d'association en " rendant une partie de l'objet social des 
associations qui interviennent dans le domaine de l'archéologie préventive contraire à la loi " ; 
qu'enfin, en instaurant " un contrôle exclusif de l'Etat sur l'accès aux informations et aux 
données permettant de connaître le patrimoine archéologique du territoire français ", le 
législateur méconnaîtrait la liberté d'expression ;  
20. Considérant, en premier lieu, qu'en application de l'article 4 de la loi déférée, 
l'établissement public est tenu d'associer, pour l'exécution de sa mission, les services 
archéologiques des collectivités territoriales ; qu'en deuxième lieu, les droits reconnus à 
l'établissement public par la loi déférée n'entraînent aucune privation de propriété au sens de 
l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en troisième lieu, 
les personnes morales dotées de services de recherche archéologique peuvent être appelées par 
l'établissement public à participer à l'exécution de sa mission ; que, par suite, les trois premiers 
griefs sont infondés ;  
21. Considérant, enfin, que, loin de conférer à l'établissement public des droits exclusifs sur 
l'utilisation des résultats des fouilles, l'article 4 de la loi déférée lui impose de diffuser les 
résultats de l'exploitation scientifique de ses activités  ; que l'établissement public " concourt à 
l'enseignement, à la diffusion culturelle et à la valorisation de l'archéologie " ; qu'en application 
de la législation en vigueur, les rapports de fouilles constituent des documents administratifs 
accessibles au public ; qu'en vertu de l'article 3 de la loi déférée, l'Etat dresse et met à jour, 
avec l'ensemble des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et 
des collectivités territoriales, la carte archéologique nationale, laquelle " rassemble et ordonne 
pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques disponibles " ; qu'un décret 
déterminera les modalités selon lesquelles la carte archéologique nationale pourra être 
communiquée à toute personne qui en fera la demande ; que manque dès lors en fait le grief tiré 
de ce que le législateur aurait porté atteinte à la liberté d'expression garantie par l'article 10 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
22. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution ;  
D É C I D E :  
Article premier.- Les articles 1er à 9 de la loi relative à l'archéologie préventive sont déclarés 
conformes à la Constitution. 
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Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 – Loi portant amélioration de la 
couverture des non-salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 
 
(…) 
. Quant au régime d'autorisation institué par l'article L. 752-14 nouveau du code rural :  
22. Considérant, en outre, que les sénateurs et députés requérants reprochent au nouvel article 
L. 752-14 du code rural d'ajouter, par son premier alinéa, une restriction injustifiée à la liberté 
d'entreprendre, en soumettant à la délivrance d'une autorisation ministérielle la participation 
des assureurs privés au fonctionnement de ce régime ; que, selon eux, cette autorisation ferait 
double emploi avec l'agrément auquel ils doivent satisfaire en vertu de la réglementation 
professionnelle à laquelle ils sont soumis ; qu'enfin, la loi ne définirait pas les conditions 
d'attribution de cette autorisation et ne mettrait pas à la charge de l'autorité administrative 
l'obligation de motiver ses décisions ;   
23. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités et conditions de la 
participation des personnes privées à l'exécution du service public créé par lui ; qu'en 
l'espèce, il pouvait soumettre cette participation à la délivrance d'une autorisation 
administrative ;   
24. Considérant qu'en l'absence de disposition particulière dans la loi déférée, le législateur n'a 
pas entendu soustraire le refus d'autorisation aux règles de droit commun relatives à l'obligation 
de motivation des décisions administratives individuelles résultant des dispositions de l'article 
1er de la loi du 11 juillet 1979 susvisée ; que, sur ce point, le grief manque en fait ;   
25. Considérant, toutefois, que le pouvoir de décision conféré par le premier alinéa de l'article 
L. 752-14 au ministre chargé de l'agriculture ne saurait s'exercer de manière arbitraire, ni en 
violation du principe d'égalité devant la loi ; qu'il appartiendra à l'autorité réglementaire, sous 
le contrôle du juge de la légalité, de fixer des conditions de délivrance de cette autorisation 
objectives et strictement justifiées au regard des nécessités de fonctionnement du régime ; que 
sous cette réserve, le grief doit être rejeté ; 
 
 
Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 – Loi d’orientation et de programmation pour 
la justice 
 
(…) 
Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article contesté, 
dont sont expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de ses missions 
de souveraineté, leur délégation fera l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par 
décret en Conseil d'Etat ; que le respect des exigences propres au service public pénitentiaire 
sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de cette habilitation ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-474 DC du 17 juillet 2003 - Loi relative à l’outre-mer 
 
(…) 
- Quant au quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : 
16. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution dispose : « Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de 
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l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
17. Considérant que l'article 60 de la loi déférée a exclusivement pour objet de contribuer au 
financement d'une « aide au passage aérien » des résidents d'outre-mer ; que cette contribution 
s'ajoutera aux autres concours éventuellement consacrés au même objet par l'État, l'Union 
européenne et les collectivités concernées ; qu'elle n'a pour objet ni de créer, ni de transférer à 
ces dernières de nouvelles compétences ; que, par suite, le grief tiré de la violation du 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution doit être écarté ; 
(…) 
 
 
Conseil d’État - 30 avril 2003, Union nationale des industries de carrières et des 
matériaux de construction (UNICEM) 
 
(…) 
Considérant que les requêtes de l'UNION NATIONALE DES INDUSTRIES DE CARRIERES 
ET DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION, de l'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
DES PRODUITS MINERAUX INDUSTRIELS, de la FEDERATION NATIONALE DES 
PROMOTEURS CONSTRUCTEURS, du SYNDICAT NATIONAL DES 
PROFESSIONNELS ET DES BENEVOLES DE L'ARCHEOLOGIE, de la SOCIETE 
ANTEA et du GROUPE DE RECHERCHE ARCHEOLOGIE ET ARCHIVE DU LITTORAL 
sont dirigées contre les deux décrets d'application, en date du 16 janvier 2002, de la loi du 17 
janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par 
une seule décision ;  
Sur les moyens, tirés de la violation des règles communautaires et nationales de la concurrence, 
dirigés contre les deux décrets attaqués :  
Considérant qu'aux termes de l'article 82 du traité instituant la communauté européenne : Est 
incompatible avec le marché commun et interdit, dans la mesure où le commerce entre Etats 
membres est susceptible d'en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises d'exploiter de 
façon abusive une position dominante sur le marché commun ou dans une partie substantielle 
de celui-ci (...) ; qu'aux termes de l'article 86 de ce même traité : 1. Les Etats membres, en ce 
qui concerne les entreprises publiques et les entreprises auxquelles ils accordent des droits 
spéciaux ou exclusifs, n'édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux règles du 
présent traité, notamment à celles prévues à l'article 12 et aux articles 81 à 89 inclus. 2. Les 
entreprises chargées de la gestion de service d'intérêt économique général ou présentant le 
caractère d'un monopole fiscal sont soumises aux règles du présent traité, notamment aux 
règles de concurrence, dans les limites où l'application de ces règles ne fait pas échec à 
l'accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été impartie. Le 
développement des échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à l'intérêt de la 
Communauté ;  
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 17 janvier 2001 : L'archéologie 
préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie. Elle 
est régie par les principes applicables à toute recherche scientifique. Elle a pour objet d'assurer 
(...) la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments du 
patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou 
privés concourant à l'aménagement. Elle a également pour objet l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : L'Etat veille à la conciliation 
des exigences respectives de la recherche scientifique, de la conservation du patrimoine et du 
développement économique et social. Il prescrit les mesures visant à la détection, à la 
conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, désigne 
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le responsable scientifique de toute opération d'archéologie préventive et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation de ces opérations ; qu'aux termes de l'article 4 de la même loi : Les 
diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive sont confiés à un établissement 
public national à caractère administratif. Celui-ci les exécute conformément aux décisions et 
aux prescriptions imposées par l'Etat et sous la surveillance de ses représentants... ; que l'article 
1er du décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 a dénommé cet établissement public Institut 
national de recherches archéologiques préventives ;  
Considérant qu'à la différence des activités par lesquelles l'Etat d'une part prescrit les mesures 
visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique, d'autre 
part contrôle et évalue les opérations d'archéologie préventive, qui sont des missions de police 
administrative, les diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive doivent être 
regardés comme des activités économiques ; que, malgré son statut d'établissement public à 
caractère administratif, l'Institut national de recherches archéologiques préventives constitue 
donc, du fait de l'exercice de telles activités, une entreprise au sens des articles précités du 
traité instituant la communauté européenne ;  
Considérant toutefois que les opérations de diagnostics et de fouilles d'archéologie préventive 
relèvent, compte tenu de la nécessité de protéger le patrimoine archéologique à laquelle elles 
répondent et de la finalité scientifique pour laquelle elles sont entreprises, de missions d'intérêt 
général au sens de l'article 86 du traité précité ; qu'eu égard, en premier lieu, aux liens que ces 
opérations comportent avec l'édiction des prescriptions d'archéologie préventive et le contrôle 
de leur respect par l'Etat, en deuxième lieu, aux conditions matérielles dans lesquelles elles 
doivent être entreprises, en troisième lieu, au besoin de garantir l'exécution de ces opérations 
sur l'ensemble du territoire et, en conséquence, de les financer par une redevance assurant une 
péréquation nationale des dépenses exposées, les stipulations de cet article autorisaient le 
législateur à doter l'établissement public national créé par l'article 4 de la loi de droits exclusifs 
en vue de permettre l'accomplissement des missions d'intérêt général rappelées ci-dessus ;  
Considérant que si la loi du 17 janvier 2001, en attribuant à l'Institut national de recherches 
archéologiques préventives les droits exclusifs mentionnés ci-dessus, a nécessairement créé au 
profit de cet établissement une position dominante sur le marché des opérations de diagnostics 
et de fouilles d'archéologie préventive au sens des stipulations de l'article 82 du traité instituant 
la communauté européenne et de l'article L. 420-2 du code de commerce, ni les règles 
précisant, dans le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002, le régime de ces opérations, ni celles 
définissant, dans le décret n° 2002-90 du même jour, les ressources ainsi que l'organisation et 
le fonctionnement de l'Institut national de recherches archéologiques préventives, ne mettent 
par elles-mêmes l'établissement public en situation d'abuser de manière automatique de sa 
position dominante, en pratiquant par exemple, comme l'indiquent les requérants, des prix 
anormalement bas pour les prestations annexes qu'il pourrait être appelé à offrir sur des 
marchés ouverts à la concurrence ;  
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les associations requérantes ne sont pas 
fondées à soutenir que l'article 4 de la loi du 17 janvier 2001 serait incompatible avec les 
stipulations des articles 82 et 86 du Traité instituant la communauté européenne ou que les 
décrets attaqués méconnaîtraient à la fois les stipulations de l'article 82 du traité instituant la 
communauté européenne et les dispositions de l'article L. 420-2 du code de commerce 
prohibant l'exploitation abusive par une entreprise d'une position dominante ;  
Sur les moyens dirigés contre le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 sur les moyens tirés du 
défaut de contreseing :  
Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la Constitution : Les actes du Premier ministre sont 
contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution ;  
Considérant, d'une part, que l'application du décret attaqué ne comporte nécessairement 
l'intervention d'aucune mesure que le ministre de la justice serait compétent pour signer ou 
contresigner ; que dès lors, le moyen tiré du défaut de contreseing du ministre de la justice ne 
peut qu'être écarté ;  
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Considérant, d'autre part, qu'il ressort du texte même dudit décret qu'il a été contresigné par le 
ministre de l'équipement, des transports et du logement ; qu'ainsi, le moyen tiré du défaut de 
contreseing du ministre chargé de l'équipement manque en fait ;  
En ce qui concerne l'article 1er du décret :  
Considérant qu'aux termes déjà cités de l'article 1er de la loi du 17 janvier 2001, l'archéologie 
préventive a pour objet d'assurer... la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude 
scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés 
par les travaux publics ou privés concourant à l'aménagement ; qu'aux termes des dispositions 
du I de l'article 9 de la même loi : Les redevances d'archéologie préventive sont dues par les 
personnes publiques ou privées projetant d'exécuter des travaux qui sont soumis à autorisation 
préalable en application du code de l'urbanisme ou donnent lieu à étude d'impact en application 
du code de l'environnement ou qui concernent une zone d'aménagement concerté non soumise 
à l'étude d'impact au sens du même code ou, dans les cas des autres types d'affouillements, qui 
sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat, et pour lesquels les prescriptions prévues à l'article 2 rendent nécessaire 
l'intervention de l'établissement public afin de détecter et sauvegarder le patrimoine 
archéologique dans les conditions définies par la présente loi ;  
Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que le législateur n'a pas limité le 
champ d'application des mesures de détection, de conservation ou de sauvegarde qui peuvent 
être prescrites par l'Etat aux seules opérations soumises à un permis de construire ; qu'ainsi le 
moyen tiré de ce que l'article 1er du décret attaqué étendrait illégalement le champ des 
opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux subordonnés à 
l'accomplissement des mesures mentionnées plus haut ne peut qu'être écarté ;  
En ce qui concerne les articles 11 et 13 du décret :  
Considérant que, comme il a été dit précédemment, il résulte des dispositions précitées des 
articles 1er, 2 et 9 de la loi du 17 janvier 2001 que l'Etat peut prescrire des mesures de 
détection, de conservation ou de sauvegarde pour les opérations d'aménagement, de 
constructions d'ouvrages ou de travaux affectant ou susceptibles d'affecter des éléments du 
patrimoine archéologique, sans que cette possibilité ne soit limitée aux travaux autorisés par la 
délivrance d'un permis de construire ; que le décret se borne à tirer les conséquences de 
l'instauration par la loi de telles servitudes en prévoyant, au deuxième alinéa de son article 11, 
que la prescription de la conservation de la totalité du site vaut interdiction d'exécuter les 
travaux et, dans son article 13, que ces servitudes peuvent s'appliquer aux travaux ayant déjà 
fait l'objet d'une autorisation, ce qui justifiera dans certains cas le dépôt d'une demande 
d'autorisation modificative ; que si l'article 11 de la loi du 17 janvier 2001 modifie l'article L. 
421-2-4 du code de l'urbanisme pour envisager le cas dans lequel a été prescrite la réalisation 
des fouilles archéologiques, il n'a pas pour effet de limiter au diagnostic et aux fouilles la 
nature des prescriptions qui peuvent être imposées aux personnes qui entreprennent des 
opérations affectant ou susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique et qui 
peuvent aller jusqu'à interdire totalement ou partiellement l'exécution de travaux lorsque la 
conservation en l'état du site le justifie ; que le décret n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour 
effet de donner compétence au préfet de région, qui tient de l'article 8 du décret le pouvoir 
d'édicter les prescriptions archéologiques, pour retirer les autorisations d'urbanisme délivrées 
par les autorités compétentes, et notamment les permis de construire délivrés par les maires au 
nom des communes ; qu'il n'a pas plus pour objet et ne saurait avoir pour effet d'instaurer une 
tutelle du préfet de région sur les actes des collectivités locales ou de lui confier un pouvoir 
hiérarchique à l'égard des autorités compétentes pour délivrer les permis de construire ; 
qu'ainsi, les moyens tirés de la violation du principe de libre administration des collectivités 
territoriales et de ce que les dispositions du second alinéa de l'article 13 permettraient 
illégalement le retrait d'actes créateurs de droit ne peuvent qu'être écartés ;  
En ce qui concerne l'article 29 du décret :  
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Considérant qu'aux termes du dernier alinéa du III de l'article 9 de la loi du 17 janvier 2001 : 
Lorsque les travaux définis au I ne sont pas réalisés par le redevable, les redevances de 
diagnostics et de fouilles sont remboursées par l'établissement si les opérations archéologiques 
afférentes à ces redevances n'ont pas été engagées, déduction faite des frais d'établissement et 
de recouvrement de la redevance ; que pour l'application de ces dispositions, le pouvoir 
réglementaire a pu légalement prévoir dans le second alinéa de l'article 29 du décret attaqué, 
d'une part, que l'annulation du titre de recette interviendrait à la demande de la personne 
assujettie et, d'autre part, que cette annulation et, le cas échéant, le remboursement des sommes 
versées, seraient subordonnés à la condition que soit apporté tout élément de nature à établir 
l'abandon de l'opération ;  
En ce qui concerne l'article 31 du décret :  
Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 17 janvier 2001 : Les contestations 
relatives à la détermination de la redevance d'archéologie préventive sont examinées, sur 
demande du redevable, par une commission administrative ; qu'aux termes du IV de l'article 9 
de la même loi : Les redevances sont recouvrées par l'agent comptable de l'établissement public 
selon les règles applicables au recouvrement des créances des établissements publics nationaux 
à caractère administratif ; qu'aux termes de l'article 164 du décret du 29 décembre 1962 
applicable aux créances des établissements publics nationaux à caractère administratif : Les 
créances de l'établissement qui n'ont pu être recouvrées à l'amiable font l'objet d'états rendus 
exécutoires par l'ordonnateur... Leur recouvrement est poursuivi jusqu'à opposition devant la 
juridiction compétente ;  
Considérant en premier lieu que le décret attaqué n'a pas méconnu les dispositions de l'article 
10 de la loi du 17 janvier 2001 en imposant la formation d'un recours préalable devant la 
commission administrative de la redevance archéologique avant de saisir la juridiction en cas 
de contestation portant sur la redevance d'archéologie préventive ; que le pouvoir réglementaire 
était compétent pour prévoir, préalablement à cette saisine de la commission administrative de 
la redevance archéologique, une procédure préalable auprès de l'établissement public ;  
Considérant en deuxième lieu qu'il résulte des termes mêmes de l'article 10 précité de la loi du 
17 janvier 2001 que la commission administrative qu'il a instituée est compétente pour 
connaître de l'ensemble des contestations relatives à la détermination de la redevance 
d'archéologie préventive ; que si le deuxième alinéa de l'article 31 du décret du 16 janvier 2002 
prévoit que la commission administrative est saisie en cas de rejet d'une réclamation portant sur 
les modalités de calcul ou de remboursement définies au II et III de l'article 9 de la loi du 17 
janvier 2001 susvisée , il ne saurait être regardé comme excluant du champ de la saisine de la 
commission les autres contestations relatives à la détermination de la redevance, et notamment 
celles relatives à la détermination du redevable ou au fait générateur ;  
Considérant toutefois qu'il résulte des dispositions précitées que le législateur a soumis le 
recouvrement de la redevance d'archéologie préventive aux règles applicables au recouvrement 
des créances des établissements publics nationaux ; qu'au nombre de ces règles figure celle 
énoncée par l'article 164 du décret du 29 décembre 1962 précité selon laquelle l'opposition du 
débiteur au titre exécutoire formée devant la juridiction compétente suspend son recouvrement 
forcé ; qu'il découle nécessairement de cette règle, qui revêt le caractère d'un principe général 
du droit, que lorsqu'un texte prévoit l'obligation d'un recours administratif préalable à la saisine 
de la juridiction, ce recours a le même effet suspensif que le recours juridictionnel ; qu'ainsi, 
s'il était loisible au pouvoir réglementaire d'imposer, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la formation 
d'un recours auprès de l'établissement public puis, en cas de rejet de la réclamation, devant la 
commission administrative de la redevance archéologique avant de saisir la juridiction en cas 
de contestation portant sur la redevance d'archéologie préventive, il ne pouvait légalement 
priver ce recours d'effet suspensif ; que, dès lors, les dispositions du dernier alinéa de l'article 
31 du décret attaqué, qui prévoient que la réclamation adressée à l'établissement public et la 
saisine de la commission administrative de la redevance archéologique n'ont pas un caractère 
suspensif, sont entachées d'illégalité ;  
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du troisième alinéa de l'article 
31 du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 doivent être annulées ;  
En ce qui concerne l'article 44 du décret :  
Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 17 janvier 2001 : Pour l'exécution de sa 
mission, l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales 
et des autres personnes morales de droit public ; qu'en prévoyant que lorsque l'Institut national 
de recherches archéologiques préventives intervient en association avec le service 
archéologique d'une collectivité territoriale ou d'une autre personne morale de droit public ou 
fait appel au service archéologique d'une autre personne morale, une convention définit les 
rôles respectifs des différents intervenants pour l'application des alinéas précédents, l'article 44 
du décret attaqué du 16 janvier 2002 a fixé les conditions de mise en oeuvre des dispositions 
législatives précitées, sans méconnaître ces dernières ;  
En ce qui concerne l'article 58 du décret :  
Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article 58 du décret attaqué, qui 
soumettent les travaux dont la réalisation est fractionnée dans le temps et qui, à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, ont déjà fait l'objet d'une autorisation au titre du code de 
l'urbanisme ou du code de l'environnement, ou d'une autorisation d'exploitation de carrière aux 
dispositions de l'article 21 de ce même décret en ce qui concerne les tranches dont l'exécution 
intervient postérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret, ne sont pas entachées d'une 
rétroactivité illégale ;  
Considérant que le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est, en application 
des dispositions de l'article 9 de la loi du 17 janvier 2001, l'édiction d'une prescription rendant 
nécessaire l'intervention de l'établissement public afin de détecter et sauvegarder le patrimoine 
archéologique ; qu'ainsi, en prévoyant que les opérations ayant donné lieu entre le 18 janvier 
2001 et la date d'entrée en vigueur du décret attaqué à la prescription de mesures d'archéologie 
préventive non encore exécutées seraient, sous réserve de l'édiction d'une prescription 
complémentaire, soumises au paiement de la redevance, le pouvoir réglementaire n'a pas 
entaché le décret attaqué de rétroactivité illégale ;  
Sur les autres moyens dirigés contre le décret n° 2002-89 :  
Considérant que le décret attaqué n'est pas au nombre des actes pris par le gouvernement 
français pour la mise en oeuvre du droit communautaire ; qu'ainsi, en tout état de cause, 
l'UNION NATIONALE DES INDUSTRIES DE CARRIERES ET DES MATERIAUX et 
l'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PRODUITS MINERAUX INDUSTRIELS ne 
sauraient utilement se prévaloir, en invoquant le droit issu du traité de Rome du 25 mars 1957, 
d'un moyen tiré de la méconnaissance d'un principe de sécurité juridique ;  
Considérant que si les requérants soutiennent que le décret attaqué serait entaché d'une erreur 
manifeste d'appréciation en raison des atteintes que les prescriptions d'archéologie préventive 
autorisées par ce texte porteraient au droit de propriété, les dispositions contestées ne font, sur 
ce point, que tirer les conséquences nécessaires des dispositions de la loi du 17 janvier 2001 ; 
que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ;  
Sur les moyens dirigés contre le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 :  
Considérant que le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 a pour objet de définir les règles 
d'organisation et de fonctionnement de l'Institut national de recherches archéologiques 
préventives ;  
Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 22 de la Constitution : Les actes du 
Premier ministre sont contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution ; 
que l'application du décret attaqué ne comporte nécessairement l'intervention d'aucune mesure 
que le ministre chargé de l'équipement serait compétent pour signer ou contresigner ; qu'ainsi 
le moyen tiré du défaut de contreseing du ministre chargé de l'équipement ne peut qu'être 
écarté ;  
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Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de ce qui a été dit précédemment que les 
dispositions attaquées relatives aux opérations de diagnostics et de fouilles d'archéologie 
préventive exécutées par l'établissement public ne méconnaissent pas les stipulations des 
articles 82 et 86 du traité instituant la communauté européenne ; que si l'article 2 du décret 
attaqué habilite l'Institut à exercer toutes les activités qui se rattachent directement ou 
indirectement à l'accomplissement des missions définies par la loi du 17 janvier 2001 susvisée ; 
et s'il peut à ce titre notamment 2° - Assurer les prestations à titre onéreux qui sont le 
complément de ses missions ; 3° - Exploiter les droits directs et dérivés des résultats de ses 
activités, il ne résulte pas de ces dispositions que l'établissement puisse s'exonérer du respect 
des règles du droit de la concurrence dans l'exercice de ses missions accessoires ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les conclusions dirigées contre le décret n° 
2002-90 du 16 janvier 2002 ne peuvent qu'être rejetées ;  
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative :  
Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce, de faire application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à 
payer à l'UNION NATIONALE DES INDUSTRIES DE CARRIERE ET DES MATERIAUX 
DE CONSTRUCTION et à l'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PRODUITS 
MINERAUX INDUSTRIELS, une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par elles et 
non compris dans les dépens ;  
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que l'Etat qui n'est pas dans les instances 244186 et 244255 la partie perdante, soit 
condamné à payer au SYNDICAT NATIONAL DES PROFESSIONNELS ET DES 
BENEVOLES DE L'ARCHEOLOGIE, à la SOCIETE ANTEA et au GROUPE DE 
RECHERCHE ARCHEOLOGIE ET ARCHIVE DU LITTORAL la somme que demande 
ceux-ci au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 
(…) 
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